Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15606 du role 
Inscrit le 13 novembre 2002 


Audience publique du 2 juin 2003 


Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... SARL, Luxembourg 
contre des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et 
de la retenue sur les revenus de capitaux 
en matieres d’impot sur le revenu et d’impot sur le revenu des capitaux 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 15606 du role, deposee en date du 13 novembre 
2002 au greffe du tribunal administratif par Maitre Lydie LORANG, avocat a la Cour, inscrite 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite 
limitee ... SARL, etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de Commerce et 
des Societes sous le numero B 12826, representee par son gerant actuellement en fonctions, 
tendant a la reformation de deux bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites relatifs 
aux annees 1996 et 1997 et deux bulletins de la retenue sur les revenus de capitaux, tous les 
quatre emis le 8 novembre 2001 par le bureau d’imposition Societes 4 de 1’ administration des 
Contributions directes, suite au silence garde par le directeur de ladite administration a la suite 
d’une reclamation introduite par la societe ... le 24 janvier 2002 ; 

Vu le memoire en reponse depose le 13 fevrier 2003 au greffe du tribunal administratif 
par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique depose en nom et pour compte de la demanderesse le 12 
mars 2003 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins litigieux ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Guy BREISTROFF, en remplacement de 
Maitre Fydie FORANG, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KFEIN en leurs 
plaidoiries respectives. 
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Le 8 novembre 2001, le bureau d’imposition Societes 4 de 1’ administration des 
Contributions directes emit a l’encontre de la societe a responsabilite limitee ... SARL, entre 
autres, deux bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 1996 et 1997, 
ainsi que deux bulletins de la retenue sur les revenus de capitaux relatifs aux deux annees 
previsees. 

Contre lesdits bulletins, la societe ... SARL introduisit, par lettre recommandee de son 
mandataire du 24 janvier 2002, une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres denomme le « directeur », en reprochant au bureau 
d’imposition d’ avoir «annule» une provision constitute en rapport avec une creance 
douteuse et d’ avoir precede a une requalification de divers frais de voiture, de voyage, de 
representation et de prelevement en nature, estimes deductibles, en une distribution cachee de 
benefices. 

En 1’ absence d’une decision directoriale a la suite de ladite reclamation, la societe ... 
SARL a introduit le 13 novembre 2002 un recours en reformation contre les quatre bulletins 
precites de l’impot sur le revenu des collectivites et de la retenue sur les revenus de capitaux. 

Le paragraphe 228 de la loi generate des impots, ensemble 1’ article 8 de la loi modifiee 
du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ouvrant un 
recours au fond contre les bulletins litigieux, le tribunal est competent pour connaitre du 
recours en reformation introduit par la demanderesse. 

Le recours en reformation est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, la demanderesse soutient que : 

le bureau d’imposition aurait, a tort, refuse d’admettre une provision pour creance 
douteuse a l’encontre de Madame ..., la soeur du gerant actuel de la societe 
demanderesse, pour la seule et unique raison de la relation de famille entre le 
gerant de la societe creanciere et la debitrice, alors que ce seul fait ne saurait etre 
suffisant pour requalifier ladite provision qui, par ailleurs, aurait ete documentee et 
explicitee a suffisance de droit ; 

le refus d’admettre certaines depenses d’ exploitation et 1’evaluation d’office d’une 
partie des frais en part privee (25% pour les frais de voiture, 20% des frais de 
voyage et de representation et une somme de 150.000.- francs par exercice au titre 
de prelevements prives) ne tiendrait pas compte des observations et des pieces 
presentees par elle suite a la demande afferente du bureau d’imposition et que 
lesdites reprises ne seraient pas justifiees. 

QUANT AU REFUS D’ADMISSION DE LA PROVISION POUR CREANCE DOUTEUSE 

II est constant en cause que la societe ... SARL a entendu provisionner diverses 

creances, jugees douteuses, envers Madame (pret, livraison de marchandises et 

« autres ») pour un montant de 1.800.000.- francs. 
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Suite a une demande d’un complement d’ information y relatif sollicite par le bureau 
d’imposition par lettre du 20 septembre 2000, la societe fiduciaire de la demanderesse a 
precise le 10 octobre 2000 au bureau d’imposition qu’il s’agirait « du remboursement des 

dettes dans le cadre de la reprise du commerce de Madame a Esch-sur-Alzette par la 

societe ... S.d r.l.. En ce qui concerne le poste client , il s’agit de livraisons de 

marchandises effectuees par ... S.d r.l. » et « qu’il n’est pas envisage d’y renoncer », tout en 
precisant que « toutes les demarches possibles ont ete effectuees » en vue du recouvrement de 
cette creance, que la societe ... SARL «n’a pas mis en compte des interets, afin de ne pas 
augmenter encore le montant de la creance actuelle » et enfin, que la situation financiere de la 
debitrice ne « donne plus espoir de recuperer I’ancienne creance, vu l’ etat de sante grave de 
Madame ». 

Dans le cadre des dispositions du paragraphe 205 alinea 3 de la loi generale sur les 
impots, le prepose du bureau d’imposition a informe la demanderesse de ce que « les motifs 
exposes par lettre du 10.10.2000 (...) ne sont pas de nature a satisfaire le bureau 
d’imposition Societe IV d’autant plus que les lettres des 16.9.1996 et 10.10.2000 « precise(nt) 

que doit toujours a la societe ... s.dr.l. les montants en question et qu’il n’est pas 

envisage d’y renoncer » et qu’d I’origine de ces creances sont des raisons purement 

familiales (Madame etant la sceur de Monsieur ..., associe-gerant de la societe ... 

s.dr.l.). ». 

Eu egard a cet etat des choses et etant donne que la demanderesse n’a par la suite, ni 
dans le cadre de sa reclamation devant le directeur, ni dans le cadre de son recours contentieux 
apporte d’autres elements d’ appreciation et specialement n’a pas rencontre utilement les 
questions pertinentes soulevees, notamment par le delegue du gouvemement, relativement a la 
nature des « autres creances » dont il a ete fait etat et la nature de « toutes les demarches 
possibles » qui auraient ete entreprises en vue du recouvrement de ladite creance, force est 
d’en conclure que la demanderesse n’a pas satisfait a son obligation de participer utilement a 
la charge de la preuve pour justifier ses allegations tendant a la moderation de l’impot du, 
c’est-a-dire en expliquant des contradictions apparentes et en dissipant des doutes legitimes 
bases sur le constat que le gerant de la societe creanciere n’est autre que le frere de la debitrice 
et celui que l’attitude, en apparence, bienveillante voire laxiste a l’egard de la debitrice ne 
s’explique autrement que par un souci de bonnes relations familiales, c’est-a-dire que l’interet 
des personnes physiques composant la societe ... SARL apparait avoir prime les interets de la 
societe, de sorte que le recours laisse d’etre fonde sous ce rapport. 

QUANT AU REFUS D’ADMISSION DE CERTAINES DEPENSES D’EXPLOITATION ET LE 

TRAITEMENT COMME DISTRIBUTION CACHEE DE BENEFICES 

Dans ce contexte, le delegue du gouvemement a releve a juste titre que si le recours est 
accompagne «d’un volumineux dossier de pieces », beaucoup sont etrangeres aux bulletins 
entrepris voire meme aux exercices litigieux et « en fin de compte il n ’en reste que la 
correspondance fournie entre le bureau d’imposition et les conseils de la recourante, d’une 
part, une avalanche de factures, quittances et extraits bancaires concernant principalement 
des funs de voyage et de representation ». 

Or, etant rappele qu’il incombe a la demanderesse de participer activement a la preuve 
des faits et circonstances qu’elle invoque pour justifier une moderation d’impot, force est de 
constater qu’il ne suffit pas qu’un demandeur depose a l’appui de son recours une pile de 
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pieces en vrac, sans y joindre un inventaire ordonne y afferent et sans un etat detaille precisant 
la decomposition exacte des montant totaux de frais declares, avec reference aux pieces 
justificatives et avec la precision des qualifications fiscales afferentes, etant donne que pared 
defaut met tant la partie defenderesse dans l’impossibilite de faire valoir ses observations y 
relativement, que le tribunal dans 1’ impossibility d’ examiner le bien fonde des pretentions le 
demanderesse, specialement en ce qui conceme l’examen de la realite et de la motivation de 
pretendues depenses d’exploitation. 

Ainsi, faute d’apporter et de justifier a suffisance de droit les valeur reelle et 
motivation des frais allegues, les contestations de la taxation d’office operee par le bureau 
d’ imposition - qui a valablement pu y recourir apres avoir epuise ses possibility 
d’ investigation sans avoir pu elucider convenablement la valeur reelle des depenses effectuees 
dans l’interet de la societe - ne sont pas fondees et le recours laisse egalement d’etre fonde 
sous ce rapport. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que la demanderesse doit etre 
deboutee de son recours. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
re§oit le recours en reformation en la forme, 
le dit cependant non justifie, partant le rejette, 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president 
M. Campill, premier juge 
M. Spielmann, juge 


et lu a 1’ audience publique du 2 juin 2003, par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 


Legille 


Schockweiler 
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